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Développement durable : 
les enjeux de RIO+20 
par Jean-Pierre Piéchaud*

L e procha i n « som met de la 
ter re » se t iend ra de nouveau 
à R io, du 20 au 22 ju i n 2012, 

v i ng t a ns après la prem ière con fé-
rence où 182 pays s’éta ient ret rouvés 
pou r la prem ière fois de l’h istoi re, 
pou r débat t re de l’aven i r de la Pla-
nète. V i ng t a ns après, l’heu re est au 
bi la n ma is c’est aussi le moment de 
fa i re des proposit ions pou r enga-
ger u ne t ra nsit ion vers u n nouveau 
mode de développement, u n nouvel 
« état du monde ».

De nombreuses réf lex ions sont 
engagées en v ue d’appor ter idées et 
proposit ions pou r ce g ra nd rendez-
vous. À u n mois de R io+20, on peut 
tenter de rassembler les pr i ncipa les 
at tentes relat ives à ce g ra nd rendez-
vous i nter nat iona l qu i sera précédé 
pa r u n Som met des peuples auquel 
pa r t iciperont les représenta nt s de 
la société civ i le de t rès nombreu x 
pays. On peut reg rouper ces at ten-
tes autou r de quat re t hèmes pr i nci-
pau x : le rôle de l’économ ie, la place 
du développement socia l, l’i mpérat i f 
écolog ique, d roit et gouver na nce.

Un bilan inquiétant

Même si u ne réel le pr ise de 
conscience fa it son chem i n su r l’u r-
gence du développement du rable, le 
bi la n que l’on peut fa i re des v i ng t 
a n nées ent re les deu x con férences 
de R io est loi n d’êt re posit i f .

Ma lg ré u ne croissa nce g loba le à 
l’échel le pla néta i re, i l  n’y a pas eu 

recu l de la pauv reté :  les objec t i fs du 
m i l léna i re n’ont pas été at tei nt s. On 
assiste au cont ra i re à u ne mu lt ipl i-
cat ion des i néga l ités accompag née 
pa r u n a f fa ibl issement des s ystèmes 
de protec t ion socia le.

On a pu constater u ne ag g ravat ion 
des déséqu i l ibres écolog iques aya nt 
pou r cause l’ac t ion hu ma i ne : aug-
mentat ion des ga z à ef fet de ser re et 
dérèg lement s météorolog iques aya nt 
eu x-mêmes de mu lt iples conséquen-
ces, nota m ment pou r l’accès à l’eau 
et l’a l i mentat ion. L e recu l de la bio-
d iversité, la déforestat ion, la dég ra-
dat ion des sols s’ag g ravent…

L a double cr ise économ ique et 
f i na ncière que nous t raversons a 
ébra n lé successivement le sec teu r 
i m mobi l ier, les ba nques ;  la tou r-
mente de la det te touche de nom-
breu x pays à com mencer pa r plu-
sieu rs État s eu ropéens. Et en même 
temps, les pa rad is f iscau x se mu lt i-
pl ient ;  les prat iques de déloca l isa-
t ion des ent repr ises a f fa ibl issent de 
nombreu x sec teu rs économ iques des 
pays occidentau x …

En même temps, on peut consta-
ter que les méca n ismes de rég u-
lat ion nat iona le et i nter nat iona le 
mont rent leu rs l i m ites. Face à cet te 
cr ise au quad r uple v isage, économ i-
que, f i na ncier, écolog ique, socia l, i l 
faut i nventer de nouvel les approches 
complémenta i res les u nes pa r rap-
por t au x aut res, pou r u n vér itable 
cha ngement de civ i l isat ion g u idé 
pa r l’idée de développement du ra-

Jean-Pierre Piéchaud nous présente les enjeux de la conférence de Rio+20. 
On trouvera des commentaires additionnels sur le site de son ONG : 
www.association4d.org et sur les sites de plusieurs autres ONG intéressées aux 
thématiques de Rio, voir par exemple le site du collectif d’ONG 
www.coordinationsud.org 
On n’oubliera pas de consulter le site du Sommet des peuples, forum parallèle 
à la Conférence officielle, où l’on trouvera de nombreux avis critiques émanant 
des sociétés civiles du Nord ou du Sud : www.rio20.net/fr

Rio+20 : consensus Résigné !

Du 20 au 22 juin se réunit la 
Conférence des Nations unies sur 
le développement durable, connue 
sous le nom de Rio+20. L’événement, 
très médiatisé, s’inscrit dans le 
processus engagé à Stockholm en 
1972 (avec la création du PNUE, 
Programme des Nations unies pour 
l’environnement) et qui a débouché 
en 1992 à Rio sur le Sommet de 
la terre et sa déclaration en 27 
principes. Après Johannesburg en 
2002, l’édition 2012 doit donner 
une nouvelle impulsion aux efforts 
de la communauté internationale 
pour le passage à une économie 
verte respectueuse des principes 
du développement durable, y 
compris l’objectif de lutter plus 
efficacement contre la pauvreté et 
les déséquilibres sociaux.
Cette conférence intervient dans 
un contexte de relatif échec, 
qu’il s’agisse de la mise en œuvre 
de la Convention-cadre sur les 
changements climatiques, de 
la Convention sur la diversité 
biologique, des vicissitudes du 
Protocole de Kyoto, ou encore 
de l’impossibilité d’atteindre 
les Objectifs du millénaire pour 
le développement d’ici 2015. 
Sans entrer dans les débats sur 
les différences d’approche que 
traduisent, par exemple, les rapports 
de l’OCDE (Vers une croissance 
verte) et ceux du PNUE (Vers une 
économie verte), il faut avoir 
présents à l’esprit les enjeux Rio+20. 
JP Piéchaud nous permet de le faire 
dans l’article ci-contre. 
Ivo Lesbaupin, de l’ONG brésilienne 
Iser, nous invite à porter un regard 
critique sur la nouvelle panacée 
des gouvernements de la planète : 
l’économie verte. Cet unanimisme 
de façade recèle des ambiguïtés 
qu’il faudra éclairer dans l’une des 
prochaines éditions de cette revue. 
En attendant, bonne lecture ! 

Antoine Sondag
antoine.sondag@lebret-irfed.org

*Jean-Pierre Piéchaud est urbaniste. Il a travaillé successivement dans la planification urbaine, le logement, l’environnement urbain, la 
politique de la ville et du développement social urbain, avant de se consacrer à la dimension territoriale du développement durable. Il est 
vice-président de l’association 4D et membre du Collectif Rio+20.
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ble. R io+20 peut en êt re u ne étape 
t rès i mpor ta nte. 

Plusieu rs idées issues des t ravau x 
prépa ratoi res à la con férence des 
Nat ions u n ies sont ut i les à rappeler 
da ns cet espr it .  C’est l’objet du pré-
sent a r t icle. 

Nécessité d’une nouvelle 
régulation économique 
et financière

I l faut met t re f i n à la préém i nence 
don née à l’économ ie da ns nos socié-
tés occidenta les au cou rs des deu x 
der n iers siècles, « l’économ isme », 
qu i consiste à met t re en ava nt - et 
ceci à tous les n iveau x du loca l au 
g loba l – la recherche du prof it ,  l’ac-
c u mu lat ion des ressou rces, la crois-
sa nce du PIB…, pa r rappor t à l’ha r-
mon ie socia le et écolog ique, la lut te 
cont re les i néga l ités et la pauv reté, 
la sa nté, l’éducat ion, l’épa nou isse-
ment cu lt u rel…, qu i sont les objec-
t i fs du développement du rable.

I l faut i nverser ce cou ra nt et met-
t re en f i n l’économ ie au ser v ice de 
ces f i na l ités sociéta les.

I l ne s’ag it pas de rédu i re ce do-
ma i ne à u ne déf i n it ion rét récie de ce 

qu’on appel le aujou rd’hu i « l’écono-
m ie ver te » ou la « croissa nce ver te » 
se rédu isa nt à la pr ise en considé-
rat ion si mpl iste de quelques objec-
t i fs écolog iques da ns u n s ystème de 
produc t ion et de consom mat ion i n-
cha ngé. 

I l  s’ag it au cont ra i re de repenser 
en profondeu r l’idée d’u n « projet de 
société » prena nt en compte à tous 
les n iveau x les ex igences du déve-
loppement du rable, avec ses just i f i-
cat ions en ter mes d’épa nou issement 
i nd iv iduel et col lec t i f,  de just ice so-
cia le et de v iabi l ité du monde : mon-
t rer que le développement a d’abord 
u n fondement socia l même si ses d i-
mensions écolog ique et économ ique 
sont essent iel les ;  qu’i l y a pa r exem-
ple i nterdépenda nce ét roite ent re 
développement socia l et l i m itat ion 
des ressou rces nat u rel les, ent re dé-
veloppement socia l et produc t ion 
i ndust r iel le, à t ravers le problème de 
l’emploi, des déloca l isat ions. 

Quel les peuvent êt re les g ra ndes 
l ig nes de ce New Deal  de l’économ ie 
ver te ? Der r ière des objec t i fs t rès 
cla i rs d’économ ies en ressou rces 
nat u rel les face au x l i m ites de not re 
écos ystème Ter re, de sobr iété éner-

gét ique, de l i m itat ion des ga z à ef-
fet de ser re face au x dérèg lement s 
cl i mat iques qu i nous menacent, 
on peut l ister quelques u nes de ces 
or ientat ions.

Vers un modèle de développement 
alternatif

I l ne s’ag it pas d’u ne économ ie de 
l’of f re ma is u ne économ ie s’appuya nt 
d’abord su r la dema nde et réponda nt 
au x besoi ns de nos sociétés en mu-
tat ion ; u ne dema nde ent ra i née en 
pa r t ie pa r l’i nter vent ion publ ique, 
nota m ment pa r l’ac t ion des col lec-
t iv ités ter r itor ia les pouva nt fédérer 
les i n it iat ives. On peut citer à t it re 
d’exemple les a xes su iva nt s :

le développement de t ra nspor t s •	
économes en énerg ie :  les t ra ns-
por t s fer rov ia i res et f luv iau x, les 
t ra nspor t s col lec t i fs u rba i ns… ;
la const r uc t ion de logement s neu fs •	
pou r répond re au « ma l logement » 
et en même temps fa iblement 
consom mateu rs d’énerg ie ;
la réhabi l itat ion et l’isolat ion du •	
pa rc i m mobi l ier a ncien ;
u ne ag r icu lt u re respec t ueuse de •	
l’env i ron nement et u ne a l i menta-
t ion sa i ne : u ne ag r icu lt u re pay-
sa n ne et fa m i l ia le d’abord a xée 
su r les besoi ns des popu lat ions 
loca les, la réi nvent ion des ci rcu it s 
cou r t s… ;
le développement des ser v ices, en •	
pa r t icu l ier les ser v ices à la per-
son ne ;
le développement des énerg ies re-•	
nouvelables :  le sola i re, l’éol ien, la 
géot her m ie, l’énerg ie ma r i ne…;
le rec yclage des déchet s, la gest ion •	
de l’eau et l’assa i n issement ;
ma is aussi tout ce qu i touche à •	
l’économ ie bleue, c’est-à-d i re à 
l’ex ploitat ion du potent iel des mers 
et des océa ns da ns l’espr it d’u ne 
gest ion écolog ique et pr udente de 
leu rs ressou rces.
Pou r ces ac t iv ités, avoi r toujou rs 

en tête la préoccupat ion du dévelop-
pement socia l et la nécessité de sau-
vega rder ou de rétabl i r l’équ i l ibre 
écolog ique. 

Fa i re le choi x , chaque fois que cela 
est possible, de la créat ion d’emplois 
ava nt celu i de la produc t iv ité da ns 
u n espr it plus « i ndust r ieu x » qu’i n-
dust r iel, c’est-à-d i re en aya nt s ys-
témat iquement com me objec t i f u ne 
f i na l ité sociéta le. 

L eu r développement, da ns beau-
coup de cas, peut êt re env isagé da ns 
u n contex te fa isa nt u ne la rge place à 
l’économ ie socia le et sol ida i re dont 
la pa r t doit aug menter for tement 
face à l’économ ie ma rcha nde t rad i-
t ion nel le. 

Dans le domaine économique
Soutenir l’économie verte dans l’esprit du développement durable•	
Développer l’économie sociale et solidaire (à côté de l’économie marchande)•	
Soutenir l’agriculture paysanne et familiale•	
Promouvoir de nouveaux indicateurs répondant aux principes du développement durable à côté du PIB•	

Dans le domaine écologique
Poursuivre les négociations climat•	
Effectuer le suivi des conventions de la conférence de Rio 1992•	

Dans le domaine sociétal
Tenir les engagements du Millénaire pour l’éradication de la pauvreté•	
Organiser la protection sociale au plan international•	
Appliquer les règles de l’OIT sur le travail décent•	
Permettre l’accès de tous aux services essentiels•	
Développer dans tous les pays les Nouvelles techniques de communication (NTIC)•	
Accompagner l’éducation, la formation, la culture•	
Développer les services à la personne•	
Soutenir la liberté des médias•	

Dans le domaine des droits
Faire acter le principe d’une charte des responsabilités universelles•	

Réforme de Nations unies
Mettre en place un organisme exécutif qui coordonne agences et programmes dans le cadre d’une stratégie du •	
développement durable
Intégrer l’OMC et les organismes issus de la conférence de Bretton-Woods dans le système des Nations unies•	
Créer un cadre de règlement des différents entre pays et garantir l’application des décisions collectives•	

Financements
Constituer un fonds en faveur du développement durable et rendre effective la règle du 0,7% (ou de 1%) de •	
l’aide au développement des pays industrialisés
Mettre en place une taxe internationale sur les transactions financières•	
Étudier le principe de péages sur les océans et l’air à appliquer aux transports maritimes et aériens•	

Feuille de route pour l’après Rio+20 
Prévoir des rendez-vous internationaux en vue de confronter les programmes élaborés par les différents États sur •	
la base des orientations arrêtées au cours de la Conférence Rio+20
Relancer un processus d’agendas 21 locaux redéfinis sur la base des orientations arrêtées à la conférence Rio+20 •	
et conçus dans le cadre d’une planification démocratique. 

Des pRopositions pouR Rio+20
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L e développement du rable ne peut 
se concevoi r sa ns développement 
socia l, sa ns lut te cont re la pauv reté, 
l’exclusion, les i néga l ités et pou r 
l’équ ité.

Ma is on ne peut prétend re à u ne 
nouvel le étape pou r at tei nd re l’ob-
jec t i f socia l du développement du ra-
ble - à u ne nouvel le for me de cont rat 
socia l pou r le X X Ie siècle - sa ns met-
t re l’accent su r les moyens pou r y 
pa r ven i r. I l  faut non seu lement dé-
velopper l’i n for mat ion et la for ma-
t ion de tous, ma is i l  faut aussi faci l i-
ter les écha nges, la relat ion à l’aut re, 
le l ien socia l.

L’approche sociale : une promesse 
à la personne

On d ispose pou r cela de nouveau x 
out i ls pouva nt y cont r ibuer :  le déve-
loppement des nouvel les tech n iques 
de com mu n icat ion (Inter net, télé-
phone por table, tablet tes, etc.), celu i 
des méd ias télév isés dont la souples-
se d’ut i l isat ion dev ient de plus en 
plus g ra nde. 

L’ad hésion du plus g ra nd nombre 
à l’idée d’u n cha ngement i néluc ta-
ble de nos modes de produc t ion et 
de consom mat ion, de not re mode de 
v ie, de nos socles cu lt u rels, passe 
pa r le débat publ ic et l’approfon-
d issement de la démocrat ie. Ma is à 
côté d’approches col lec t ives i nd is-
pensables en d i rec t ion de ce cha n-
gement, i l  faut u ne « promesse à la 
person ne ». I l  faut – et cela concer ne 
pr i ncipa lement les plus jeu nes - que 
chacu n pu isse penser sa v ie au cou rs 
des décen n ies à ven i r da ns u ne pers-
pec t ive posit ive, ma lg ré les bou le-
versement s sociau x et économ iques 
que nos sociétés au ront à con na ît re. 

Nous apprend rons à économ i-
ser les ressou rces nat u rel les et tout 
pa r t icu l ièrement l’énerg ie, ma is ce 
ne sera pas pou r auta nt le retou r au 
cha r à bœu fs et à la boug ie ;  nous 
nous déplacerons d i f férem ment en 
v i l le en ut i l isa nt moi ns la voit u re 
i nd iv iduel le ma is dava ntage les 
t ra nspor t s en com mu n et les modes 
de déplacement « dou x » ;  nous voya-
gerons peut-êt re moi ns souvent ma is 
les nouvel les tech n iques de com mu-
n icat ion nous per met t ront de m ieu x 
nous ouv r i r au x aut res, de nous 
cu lt iver dava ntage ; not re du rée de 
t rava i l sera en d i m i nut ion, ma is 
nous consacrerons plus de temps à 
la cu lt u re, au x écha nges ;  nos modes 
de consom mat ion seront moi ns gas-
pi l leu rs ma is choisis et réf léch is…

Nous som mes à l’aube de mutat ions 
considérables. Au l ieu de percevoi r 
le X X Ie siècle, déjà engagé, da ns u ne 
perspec t ive de stag nat ion, de ré-

g ression, de pessi m isme, de chacu n 
pou r soi, i l  nous faut au cont ra i re 
l’env isager com me u ne pér iode au 
cou rs de laquel le u ne nouvel le civ i-
l isat ion, à i nventer col lec t ivement, 
va émerger :  u n projet ex a lta nt pou r 
les décen n ies à ven i r. 

L’impératif écologique : nous som-
mes entrés dans l ’anthropocène

Nous som mes ent rés da ns u ne nou-
vel le ère de l’h istoi re de not re pla nè-
te Ter re  « l’a nt h ropocène »1, ter me 
créé pa r les m i l ieu x scient i f ique pou r 
désig ner u ne pér iode géolog ique où 
les i nter vent ions hu ma i nes sont de-
venue prépondéra ntes et menacent 
l’équ i l ibre des écos ystèmes. 

Depu is deu x siècles, l’ut i l isat ion 
abusive des ressou rces fossi les, tout 
pa r t icu l ièrement da ns le doma i ne 
de l’énerg ie (cha rbon, pét role, ga z 
nat u rel), la déforestat ion, l’ag r icu l-
t u re i ntensive, l’u rba n isat ion, l’ac-
cu mu lat ion des déchet s…, ont eu 
pou r conséquences des mod i f ica-
t ions dont l’i mpor ta nce s’accroît de 
décen n ie en décen n ie, su r les g ra nds 
équ i l ibres écolog iques :  accroisse-
ment de l’ef fet de ser re, accélérat ion 
des cha ngement s cl i mat iques, aug-
mentat ion du n iveau des mers, éro-
sion de la biod iversité…

Face au r isque de ces bou leverse-
ment s, des rég u lat ions s’i mposent. 
L a lut te cont re le réchau f fement 
i mpl ique u ne d iv ision pa r deu x des 
ém issions mond ia les de ga z à ef fet 
de ser re qu i ex ige des cha ngement s 
de t rès g ra nde i mpor ta nce da ns les 
for mes de développement, da ns les 
compor tement s et les modes de v ie. 

L es ef for t s les plus i mpor ta nt s se-
ront à consent i r pa r les pays « dé-
veloppés » (l’Eu rope, l’A mér ique du 
Nord, le Japon) qu i doivent met t re en 
œuv re des prog ra m mes d’économ ies 
d’énerg ie, d’isolat ion des bât i ment s, 
de t ra nspor t s sobres en énerg ie, de 
développement des énerg ies renou-
velables, de modes de fabr icat ion 
respec t ueu x de l’env i ron nement…, 
ma is aussi mod i f ier en profondeu r 
leu rs modes de v ie, leu rs modes de 
consom mat ion, leu r a l i mentat ion. 

Ces pays, i l  faut le rappeler, re-
présentent 20% de la popu lat ion 
mond ia le, ma is consom ment 80% de 
l’énerg ie produ ite. Pou r répond re au 
d roit lég it i me au développement des 
aut res pays (pays émergent s et pays 
en développement), i l  faut recher-
cher d’aut res voies que cel les, non 
tenables, su iv ies penda nt les deu x 
der n iers siècles pa r les pays d it s de 
« v iei l le i ndust r ie », des voies i néd i-
tes, s’appuya nt, ent re aut re, su r les 
1. Ignacy Sachs, voir bibliographie en fin d'article

POUR UN AUtRE mODèLE 
DE DÉVELOPPEmENt !

« L'économie verte » (telle que la 
décrit « l'ébauche zéro » du document 
de l'ONU pour Rio) propose-t-elle 
un changement progressif de la 
matrice énergétique du monde pour 
passer des combustibles fossiles 
aux énergies renouvelables? Non. 
Elle ne prétend pas attaquer la 
cause principale du réchauffement 
global et, donc, des dramatiques 
changements climatiques qui 
affectent l'humanité.
Prétend-elle dépasser le modèle 
productiviste-consumériste, source 
du réchauffement global et de 
la destruction accélérée de nos 
biens naturels ? Non. Au contraire, 
« l'ébauche zéro » encourage 
fortement le monde des affaires et 
de l'industrie – particulièrement les 
grandes entreprises – à être leader de 
la réalisation de « l'économie verte ». 
Il n'est demandé aucun changement 
de la façon d'agir de l'industrie, des 
grandes entreprises, du busines as usual.
Le document appuie les « instruments 
de marché » pour réduire la 
destruction des ressources naturelles. 
Il croit que la solution viendra de 
l'augmentation du libre commerce 
(sans barrières) entre les pays. En 
résumé, ce document prétend que 
l'on peut faire une « économie 
verte » sans toucher à l'essence de 
l'économie dominante qui la rend 
prédatrice de la Nature. Il veut 
maintenir les mêmes institutions – 
FmI, OmC, Banque mondiale – qui 
ont conduit la néolibéralisation 
des économies ces trente dernières 
années, où la destruction de la 
Nature fut encore pire que lors 
des périodes précédentes, grâce 
à la « déréglementation » et à la 
réduction, voire à la disparition, du 
contrôle public des agissements des 
banques et des entreprises.
La solution à la grave crise 
environnementale n'est pas 
d'attribuer un prix aux ressources 
naturelles et aux « services fournis 
par l'environnement » mais de 
préserver les biens et les processus 
naturels en tant que biens communs, 
biens de toute l'humanité. Ce n'est 
pas d'une « économie verte » dont 
nous avons besoin mais d'une autre 
économie, d'un autre développement.

Ivo Lesbaupin
Sociologue brésilien

www.iserassessoria.org.br

Libre propos
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énerg ies renouvelables. I l  faut que 
l’accès au x ser v ices essent iels leu rs 
soient ga ra nt is. Une coopérat ion i n-
ter nat iona le orga n isa nt le sout ient 
qu i est nécessa i re à ces pays pou r 
leu r per met t re de concevoi r et met tre 
en œuv re leurs nouvelles stratégies de 
progrès doit être mise en œuvre.

Vers une charte 
des responsabilités universelle ?

Pou r orga n iser la v ie en col lec t i-
v ité, l’hu ma n ité est pa r venue à re-
con na ît re quelques pr i ncipes cod i-
f iés en décla rat ions :  la Décla rat ion 
d’i ndépenda nce des État s-Un is, la 
Décla rat ion f ra nça ise de 1789, la Dé-
cla rat ion u n iversel le des d roit s de 
l’Hom me de 1948, etc. 

Au cours des dernières décennies, 
cependant, de nouvelles ex igences 
sont apparues autour de la nécessité 
d’une gest ion commune de notre pla-
nète dont la f initude des ressources 
est démontrée et de la réaf f irmation 
dans ce contexte des principes d’éga-
lité, d’équité, de l’accès de tous au x 
biens communs (air, terre, eau, éner-
gie, santé, a l imentat ion, communi-
cat ions,…), de la garantie de droits 
économiques, culturels et sociau x 
correspondants. Des proposit ions 
ont été faites pour que la conférence 
R io+20 soit l’occasion de l’adoption 

d’une « Charte des responsabil ités 
universel les2 » qui, a l lant vers une ci-
toyenneté « monde », f i xe un nouveau 
cadre ét hique, juridique et polit ique à 
la communauté internat ionale.

Plus concrètement, à côté de ce 
projet d’u n nouveau pac te socia l à 
l’échel le pla néta i re, R io+20 dev ra it 
êt re l’occasion d’u ne ha r mon isat ion 
et u ne refonte en profondeu r des i ns-
ta nces i nter nat iona les. I l  faut rappe-
ler que l’Orga n isat ion mond ia le du 
com merce, la Ba nque mond ia le et le 
Fonds monéta i re i nter nat iona l se si-
t uent à l’éca r t des compétences des 
Nations unies. Par ail leurs, la mise en 
place d’une coordination des program-
mes économiques, sociaux, écologi-
ques de l’ONU qui relèvent du déve-
loppement durable, est souhaitée par 
de nombreux acteurs. Sur ce point, on 
peut craindre que le seul projet d’une 
gence de l’Env ironnement (OME) ne 
soit pas à la hauteur des attentes pour 
aboutir à la cohérence attendue.

En f i n pou r cer ta i ns, le retou r à 
l’idée d’u ne pla n i f icat ion démocra-
t ique fondée su r « u n processus ité-
rat i f fa isa nt i nter ven i r les ac teu rs au 
n iveau loca l, rég iona l, nat iona l et i n-
ter nat iona l 3 » dev ra it êt re éga lement 
l’u n des moyens que proposera it 
2 . La Fondation Léopold Meyer pour le Progrès de l’homme 
milite depuis plusieurs années pour une « Charte des responsa-
bilités humaines » 
www.alliance21.org www.charter-human-responsabilities.net
3. Ignacy Sachs, voir la bibliographie en fin d’article

la Con férence R io+20 à tous les ac-
teu rs locau x, rég ionau x, nat ionau x . 
Une pla n i f icat ion qu i intèg rera it les 
object i fs écolog iques cités plus haut 
a insi que le pr incipe de t rava i l dé-
cent selon les proposit ions de l’Orga-
n isat ion inter nat iona le du t rava i l.

Nous nous t rouvons face à la né-
cessité de repenser u n nouveau 
mode de développement à l’échel le 
de la pla nète et R io+20 peut êt re le 
poi nt de dépa r t de cet te réf lex ion. I l 
nous faut réussi r ce que le X Xe siècle 
a raté pu isqu’i l a con nu le plus i m-
por ta nt accroissement de r ichesses 
de l’h istoi re hu ma i ne tout en la is-
sa nt se creuser les i néga l ités ent re 
pays r iches et pays pauv res, ent re r i-
ches et pauv res.

L a révolut ion qu i nous at tend a de 
mu lt iples facet tes :  économ iques, 
écolog iques, socia les. E l le nous obl i-
ge à penser l’aven i r de nos sociétés 
da ns u ne perspec t ive de g ra nde so-
br iété face au x ressou rces de la pla-
nète que nous savons l i m itées, so-
br iété da ns le doma i ne de l’énerg ie, 
sobr iété da ns nos modes de déplace-
ment s, sobr iété da ns nos modes de 
consom mat ion...

Mais cet avenir peut être en même 
temps exaltant si nous le considérons 
dans la paix, dans l’intensif ication 
possible de nos échanges grâce aux 
progrès des nouvelles techniques de 
communications, à l’accroissement de 
notre temps libre que nous pourrons 
consacrer à la v ie sociale, à la culture.
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Certaines questions de fond doivent être discutées et, plus que tout, faire l’objet de décisions.

L’éducation professionnalisante, dont les résultats soient en phase avec les besoins de base d’un 
développement durable des Hommes. Je veux dire qu’il faut réformer le système d’éducation et 
de formation pour répondre rapidement aux défis que les nécessaires changements en terme de 
développement imposent à la Planète.

L’accès à la terre des paysans – les sans-voix, ceux qui n’ont pas de titre de propriété sur leur 
espace vital contrairement aux grandes entreprises qui, souvent, provoquent des dommages 
environnementaux. Beaucoup d’agriculteurs sont en train de devenir des sans-terre à cause des 
multinationales.

La reforestation. Beaucoup de grandes entreprises exploitent d’immenses étendues de forêt sans jamais 
les restaurer... contribuant à grande échelle à la désertification des terres, désormais improductives, et à la 
réduction de la rénovation de l’oxygène.

Carlos Roque
Centre d’étude de la démocratie et du développement (CEDE)
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